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Les longs serpents de mer ont

ceci de passionnant qu’ils nous

permettent de nous replonger

dans le contexte de l’époque où

une décision politique a été prise.

Ou a semblé l’être. Quand les Verts

Daniel Brélaz, alors syndic de

Lausanne, et François Marthaler,

ministre vaudois des Infrastruc-

tures, valident la construction

de la rampe Vigie-Gonin comme

mesure compensatoire à la

construction d’un tram en site

propre sur la rue de Genève fermée

à la circulation, ils font preuve d’un

certain pragmatisme. D’abord,

parce qu’en 2012 pas grand monde

ne se soucie du «poumon vert» que

serait censée être la forêt du Flon.

Et puis, le retrait des oppositions,

potentielles ou réelles, des com-

merçants du coin est à ce prix.

Huit ans plus tard, alors que la jus-

tice valide le concept et admet que

la forêt du Flon n’a pas à être parti-

culièrement sauvée, les politiques

s’unissent pour renoncer à la dé-

truire, même au nom du tram.

L’urgence climatique est passée par

là, tout comme l’extrême sensibili-

sation du citoyen à son égard. Dans

ces projets urbanistiques à long

terme, la vérité d’un jour n’est

forcément pas celle du lendemain.

Le grand gagnant du jour, l’entre-

preneur Toto Morand, a beaucoup

joué sur son amour pour ce bos-

quet urbain. Sera-t-il adoubé par

ses voisins et amis commerçants

maintenant qu’il faudra trouver,

selon les termes mêmes de la Fédé-

ration patronale vaudoise, un «pa-

quet» qui garantira durablement

l’accessibilité multimodale de l’ag-

glomération et de la ville de Lau-

sanne? Car, qui dit multimodal dit

voitures, non? Et ces mêmes voi-

sins et amis commerçants, que

pensent-ils aujourd’hui de la fin du

projet de rampe pour lequel ils

avaient renoncé à leurs velléités de

recours?

Sur ce dossier, la pesée d’intérêts

va demeurer un fil pour funam-

bules. Le commerçant urbain a-t-il

besoin d’un accès motorisé à proxi-

mité pour continuer à survivre?

Alors qu’il est indéniable que la

ville profite des enseignes pour

maintenir vivant son centre. Fau-

dra-t-il, comme l’imagine le patron

de Mobimo, propriétaire du Flon,

une cohabitation entre voitures et

tram sur la rue de Genève? Et ce,

alors que d’aucuns veulent fermer

la rue Centrale voisine à toute cir-

culation? À l’Ouest comme ailleurs,

plus qu’une réalité, le tramway

reste nommé désir.
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Sauvez la
forêtmais
qu’on voie
(enfin)
le tram
Claude
Ansermoz
Rédacteur
en chef
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Réflexions

Alors que le coronavirus débarque dans
nos contrées, plus demillemédecins hos-
pitaliers en France voisine se sontmis en
grève pour protester contre les lourdeurs
administratives. C’est une des bizarreries
de l’actualité qui fait que ces médecins
sont en lutte non pas contre une pandé-
mie prévisible, mais contre l’invasion de
la bureaucratie toujours plus présente.

Ces médecins se disent accaparés par
toujours plus de rapports et formulaires
administratifs qu’ils doivent remplir et
qui finiront classés dans quelque obscur
placard du troisième sous-sol.

Dans mon propre domaine, celui de
l’Église, j’ai aussi constaté que pour
faire tourner la machine, toujours plus
de rapports, tableaux statistiques et
autres procès-verbaux sont attendus de
la part de conseillers paroissiaux qui fi-
nissent par se lasser de cette omnipré-
sence de la paperasse.

En politique, la même tendance
semble se dessiner. Exécutifs et Conseils
communaux ont de plus en plus de mal
à recruter compte tenu du fardeau admi-
nistratif lié au mandat, lit-on.

Le controlling administratif, et quel
que soit le nom par lequel on le déguise,
est partout. Il agace les uns et pousse les
autres à jeter l’éponge.

L’historien Cyril Northcote Parkinson
expliquait qu’un département adminis-
tratif, quoi que l’on fasse, prendra tôt ou
tard l’ascenseur. Dans son livre «Parkin-
son’s law» (paru en français en 1983 sous
le titre «Les lois de Parkinson»), il écrit:
«Tout travail finira par s’étaler de façon

à occuper le temps disponible pour son
achèvement.» À mesure que nous ga-
gnons en productivité, l’appareil admi-
nistratif enfle en proportion de manière
à occuper le temps économisé…

Avec l’augmentation du controlling
augmente ce sentiment diffus d’être
suspecté de ne pas en faire assez – ou
assez bien – et logiquement l’engage-
ment, la confiance et donc la produc-
tion en prennent un coup… C’est
comme si le serpent s’était pris les
pieds dans le tapis.

Au bout du compte, on découvre un
millier de médecins en colère qui ont
le sentiment qu’on ne leur fait plus
confiance et qui en ont ras le bol de
remplir de la paperasse plutôt que
d’être au chevet des patients.

Davantage de temps passé dans des
colloques qui ne servent à rien et à rem-
plir des PV que personne ne lira fait
qu’il y aura moins de gens motivés sur
le terrain. Ce n’est pas plus compliqué
que ça…

J’ai le sentiment que la loi de Parkin-
son sévit ces temps-ci, et pas seulement
dans les milieux de la santé et de la po-
litique, mais que, poussée par sa soif de
paperasse, elle s’étend de manière ex-
ponentielle… un peu comme le nouveau
coronavirus.

Coronavirus, paperasse
et loi deParkinson

L’invité

Richard Falo
Pasteur

«Àmesure que
nous gagnons
en productivité,
l’appareil administratif
enfle en proportion
demanière à occuper
le temps économisé»

Ils ne sont que sept enfants suisses. Cinq
filles et deux garçons, âgés de 2 à 14 ans.
Ils vivent depuis plus de deux ans au nord
de la Syrie, dans des conditions déplo-
rables, en attendant que leur pays d’ori-
gine, la Suisse, cesse d’avoir peur et les
considère enfin. Ils ont été témoins d’évé-
nements qu’aucun enfant ne devrait voir
ou imaginer. Ce sont sept victimes de la
violence et de la guerre. Aujourd’hui plus
que jamais, il faut les soigner, les proté-
ger et les accueillir en Suisse.

Desmères du campd’Al-Hol, où lama-
jorité d’entre eux se trouvent, enterrent
leurs filles et leurs fils décédés par
manque d’accès aux soins médicaux et à
l’assistance humanitaire. Plus de 370
jeunes innocents sont déjà morts, otages
malgré eux d’un conflit d’adultes. Ils ont
grandi dans une prison à ciel ouvert, zone
de non-droit et d’absence d’espoir. Il est
temps pour notre pays demettre fin à cet
internement et de rapatrier ses enfants.
C’est une question d’humanité et de res-
ponsabilité.

Recrutés ou non, impliqués ou non
par leurs parents, ces enfants ont des
droits. La Confédération a ratifié le Pro-
tocole facultatif à la Convention sur l’im-
plication des enfants dans les conflits ar-
més. Cela implique l’obligation de garan-
tir un soutien à tous les enfants victimes
de négligence, d’exploitation, d’abus et
de conflits armés.

Nous avons dans notre beau pays les
structures et lesmoyens d’encadrer le ré-
tablissement physique et psychologique
de ces sept enfants suisses. Oui, leur in-

tégration est possible. Elle passe par l’ap-
prentissage, la résilience et un accompa-
gnement approprié à leur situation parti-
culière. Le Danemark y est parvenu et
nous pouvons y arriver aussi. Le modèle
danois dit d’«Aarhus» fonctionne. Il s’ar-
ticule autour d’une collaboration étroite
entre la police, les travailleurs sociaux et
travailleuses sociales ainsi que les ins-
tances religieuses. Nous pourrions nous
en inspirer.

Les autorités doivent garantir la réha-
bilitation et l’intégration réussie de ces
jeunes citoyens. Elles peuvent activer des
services de réadaptation et de réinsertion
spécialisés, pour autant qu’elles le dé-
cident. Notre pays possède des expertises
de pointe dans les domaines de la santé,
de l’éducation et du soutien psychosocial.
Nous sommes enmesure d’assurer à cha-
cun de ces enfants un encadrement de
qualité et de résoudre leur situation au
cas par cas.

Les enfants de djihadistes suisses sont
injustement pénalisés. Alors que leur ave-
nir en Syrie est incertain, de nouvelles
perspectives les attendent ici. La Suisse a
le devoir de leur dessiner un futur et de
les protéger de la violence.

Au nom de Terre des hommes, nous
appelons la Confédération à prendre ses
responsabilités envers ces sept enfants.

Cesontdesenfants,
pasdes terroristes!

L’invitée
Barbara Hintermann
Directrice générale,
Terre des hommes
– aide à l’enfance

«Ce sont sept victimes
de la violence et de la
guerre. Aujourd’hui
plus que jamais,
il faut les soigner,
les protéger et les
accueillir en Suisse»


